Contrat de diffusion de publicité sur le site [site de votre partenaire]
[Votre société] & [Votre partenaire]
Présentation des Parties

La société [votre société],

[forme juridique], sis [adresse de votre siège social].

[Téléphone/ Fax]
RCS [ville] : n° [numéro d’immatriculation de votre société au Registre du Commerce et des Sociétés]
Agissant par [Madame-Mademoiselle-Monsieur] [prénom et nom] en sa qualité de représentant légal de la société [votre société].

La société [votre partenaire],

[forme juridique], sis [adresse du siège social de votre partenaire].

[Téléphone/ Fax]
RCS [ville] : n° [numéro d’immatriculation de votre partenaire au Registre du Commerce et des Sociétés]
Agissant par [Madame-Mademoiselle-Monsieur] [prénom et nom] en sa qualité de représentant légal de la société [votre partenaire].

[Votre société] et [votre partenaire] sont dénommés ci-après « les Parties ».

Il a été préalablement exposé ce qui suit :

[Votre société] est reconnue en France comme un acteur majeur de [votre domaine d’activité]. A cet effet il est plus particulièrement spécialisé dans [votre spécialité]. Il distribue actuellement [ses produits ou services] depuis [site Internet ou siège social] à l’adresse [adresse du site Internet ou du siège social].

[Le site de votre partenaire] développé et mis en ligne par [votre partenaire] a pour vocation d’être un portail en langue française dédié à [activité de votre partenaire]. Ce site propose [des services et du contenu] en ligne à destination de ses visiteurs.

Les Parties ont noté que leurs activités respectives se répondaient qu’elles pouvaient en tirer mutuellement profit. Les Parties ont ainsi pris la décision de s’associer pour mettre en place un partenariat visant à proposer des bannières publicitaires pour [votre société] aux visiteurs du site [adresse du site de votre partenaire] en contrepartie du versement d’une indemnité financière. 

Clause 1 : Objet du contrat
Le présent contrat définit les conditions de la diffusion de bannières publicitaires pour [votre société] sur le site [le site de votre partenaire]. Ledit contrat spécifie les obligations respectives des Parties, ainsi que leurs engagements réciproques.

Clause 2 : Obligation des parties

2.1 Obligation du Partenaire

Le Partenaire s’engage à faire figurer sur le site [site de votre partenaire] :

· Une bannière publicitaire au format [JPEG, PNG, FLASH, GIF, texte, etc.]
 occupant un espace d’une largeur de [nombre de pixels] pixels et d’une hauteur de [nombres de pixels] en [haut ou bas] à [gauche ou droite] [en dessous ou au dessus] de l’élément [nom de l’élément]
.

· Un texte explicatif permettant aux visiteurs de comprendre que ceci est bien un partenariat entre les Parties.



En outre, le Partenaire s’engage à communiquer chaque mois à [votre société] des statistiques de fréquentation du site 
[le site du partenaire] permettant de contrôler sa visibilité. Ces statistiques seront établies par [nom d’un outil de mesure du trafic Internet indépendant de votre partenaire comme Xiti.com ou Google Analytics] et incluront au moins le nombre de visiteurs uniques et le nombre de page vues. 



2.2 Obligation de [votre société]
[Votre société] s’engage à :

· S’assurer que [les produits ou services] proposés à la vente sont ceux mentionnés et décrits dans les publicités diffusées sur le site du Partenaire

· Verser la somme de [montant du partenariat] euros annuel au Partenaire soit [montant par période] et ceci d’avance en procédant à un paiement par [mode de paiement].

OU
· Payer la somme de [montant] euros pour 1000 affichages des bannières publicitaires de [votre société] sur le site du Partenaire. Le montant des indemnités dues sera calculé mensuellement sur la base des statistiques de fréquentation du site [nom du site de votre partenaire] fournies par le Partenaire. Le paiement sera réalisé par [mode de paiement] dans les 30 jours suivant la fin du calcul des indemnité dues.

Clause 3 : Durée du contrat

Le contrat est conclu pour une durée de [durée] à compter de sa date de signature par les Parties, avec renouvellement tacite. 

Clause 4 : Résiliation du contrat

L’une quelconque des Parties peut librement rompre le présent contrat par lettre recommandée avec accusé de réception, à tout moment et sans donner lieu au versement d’aucune indemnité de rupture. Toutefois, il devra être respecté un préavis de deux mois avant la date d’anniversaire de la signature dudit contrat.

 [Votre société] pourra interrompre ce contrat à tout moment s’il s’avère que la visibilité du site du Partenaire est inférieure de 30% à la moyenne mensuelle de pages vues et de visiteurs uniques communiqué par le Partenaire le [date] à savoir [nombre] pages vues par jour et [nombre] visiteurs unique.

Clause 5 : Exclusivité

Les Parties ont décidé que le Partenaire s’engage, pendant toute la durée du contrat à ne pas proposer directement ou indirectement, par tous moyens, à la vente tous produits ou services proposés par [votre société]. En outre le Partenaire s’engage à ne pas passer des annonces pour les concurrents directs de [votre société].

Les engagements d’exclusivité contenus dans la présente clause continueront à faire effet dans un délai de 3 mois 
suivant la fin du présent contrat quelle qu’en soit la cause.

Clause 6 : Litiges

Le présent contrat est soumis au droit français.

Tout litige émanant du présent contrat est de la compétence du [Tribunal de Commerce
 du lieu d’exécution du contrat] ou [du Tribunal de Commerce/ Tribunal de Grande Instance du lieu d’exécution du contrat
].
Clause 7 : Propriété intellectuelle

[Votre société] autorise le Partenaire à reproduire et à représenter pour la promotion du présent partenariat les marques, les logos, dénomination sociales et plus généralement tous signes distinctifs la désignant sur tout support et toute exploitation publicitaire ou promotionnelle. Cette autorisation est consentie pour la durée du présent contrat et pour [zone géographique]
.

Clause 8 : Cas de force majeure
On entendra par « cas de force majeure » tout événement échappant au contrôle raisonnable des Parties et empêchant totalement ou partiellement l’exécution du présent contrat par l’une ou l’autre des Parties. Ces évènements incluront, sans que cette liste soit limitative, les catastrophes naturelles, les inondations, les incendies, les explosions, les guerres déclarées ou non, états d’alerte, émeutes, troubles civils ou sociaux, grèves de toute nature ou le respect de toute réglementation, ordre ou instruction de gouvernements ou d’organismes ou d’autorités civiles ou militaires et de manière générale tout événement apprécié comme tel.

La Partie faisant valoir un cas de force majeure devra en informer aussitôt l’autre partie par écrit et fournir dans un délai de quinze jours une preuve suffisante de la survenue et de la durée du cas de force majeure en question. La Partie faisant valoir un cas de force majeure devra également déployer tous les efforts raisonnables pour mettre fin à la situation de force majeure. 

Si un cas de force majeure se produit, les Parties devront immédiatement délibérer pour trouver une solution équitable et devront déployer tous leurs efforts raisonnables pour minimiser les conséquences de ce cas de force majeure. Si un cas de force majeure se produit, les obligations de la ou les Partie(s) affectée(s) par cet événement seront suspendues pendant la période de retard provoquée par le cas de force majeure et le délai accordé pour satisfaire à cette obligation sera automatiquement prolongé, sans aucune responsabilité pour la partie ou les partie(s) affectée(s), pour une durée égale à celle de la suspension. Au delà d’une période de trois mois à compter de la date de réception de l’information par la Partie non affectée et à défaut de solution équitable, il sera mis fin au présent dans les conditions fixées dans la clause 6.

Fait à [lieu] le [date]
En [nombre]
 exemplaires.

Pour [votre société]




Pour le Partenaire

�Il convient ici de préciser votre domaine d’activité, votre ou vos spécialités ainsi que les produits ou services que vous proposez et la manière dont ils sont accessibles


�Précisez ici de quoi traite le site de votre partenaire ainsi que les services ou le contenu qu’il propose à ses visiteurs.


�Il est important de préciser de manière détaillée le format de contenu de votre encart publicitaire : images, images animés, texte et hyperliens ou encore images et hyperliens. Le mieux étant d’ajouter en annexe du contrat des exemples de publicités qui seront diffusées.


�L’élément peut être une image, un hyperlien ou encore un bouton du site Internet de votre partenaire.


�Cette clause est facultative mais elle permet de faire comprendre aux visiteurs qu’il s’agit bien d’un partenariat entre votre société et votre partenaire et non d’un choix relevant d’une nécessité économique.


�La visibilité d’un site Internet pouvant évoluer de manière rapide, il est nécessaire de contrôler régulièrement les statistiques de fréquentation du site de votre partenaire.


�Le nombre de pages vues est un indicateur complémentaire au nombre de visiteur pour évaluer la popularité d’un site Internet. Il est de plus indispensable si vous choisissez un paiement par CPM (coût pour mille affichage). 


�Ce délai de trois mois est nécessaire pour que les visiteurs du site de votre partenaire assimilent le changement de fournisseur de publicité et n’associent pas un de vos concurrents à votre société.


�Si les deux parties sont commerçantes.


�Si le défendeur au litige n’a pas la qualité de commerçant, il a le choix entre la juridiction commerciale et la juridiction civile.


�La zone géographique doit être précisée, délimitée et ne pas s’étendre au monde entier.


�Au moins un exemplaire pour chaque partie.





